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ARTICLE 2

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – À l’alinéa 5, substituer au mot : 

« interdit »

le mot : 

« envisage d’interdire ».II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :« III. – La perte de recettes 
pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur 
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les tabacs prévue au chapitre IV du titre I< sup>er< /sup> du livre III du code des impositions sur 
les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement visant à obliger le Gouvernement, quand il envisage d'interdire une substance, à 
financer la recherce de solutions alternatives et à proposer des alternatives aux agriculteurs.
En effet, le financement à des solutions alternatives ne doit pas intervenir une fois que la substance 
est interdite mais bien en amont. Autrement, les agriculteurs se retrouvent démunis sans pouvoir 
faire face aux aléas qui se présentent à eux. 
Par ailleurs, il convient d'anticiper l'interdiction en testant les solutions alternatives pour permettre 
aux agriculteurs de trouver la solution la plus adaptée pour leur culture.
La réduction de l'utilisation des pesticides est une volonté commune à tous : les consommateurs 
comme les agriculteurs. Toutefois, cette réduction et interdiction ne peut avoir lieu sans 
accompagnement et sans solution réellement efficace pour les agriculteurs. En effet, il en va de la 
survie de nos agriculteurs dont la souffrance est réelle : un tiers de nos agriculteurs vivent sous le 
seuil de pauvreté, un agriculture se suicide tous les deux jours.


